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AVIONS DE COMBAT

Battu au parlement, le PS recourt au peuple
SERGE GUMY

Le peuple aura sans doute le dernier
mot quant à l’achat de 22 nouveaux
avions de combat. Le Parti socialiste
suisse soumettra samedi à sa base
l’idée du lancement d’une initiative
populaire dans ce sens, confirme son
président Christian Levrat.

Au parlement, la droite a habilement
manœuvré pour éviter que l’acquisition
de nouveaux chasseurs en remplace-
ment de la flotte des Tiger puisse faire
l’objet d’un référendum et d’une vota-
tion incertaine. Concrètement, elle a
relevé le budget annuel de l’armée à 5
milliards, y compris les crédits destinés
aux avions de combat. Or, le budget de la
Confédération est de la seule compéten-
ce du parlement; le peuple n’a pas son
mot à dire.

Hier, le Conseil des Etats s’est rallié
comme attendu au modèle de finance-

ment concocté par le National. Jusque-
là, pourtant, les sénateurs avaient mi-
lité pour une enveloppe financière spé-
ciale pour les 22 jets, qui, elle, aurait été
soumise au référendum facultatif. Une
exigence que les Etats ont laissé tomber
hier, après un débat nourri et un vote
assez serré (24 voix à 18).

Bien que prise de vitesse au parle-
ment, la gauche ne s’avoue pas vaincue
et s’apprête donc à en appeler au
peuple. «La décision du parlement
d’augmenter le budget de l’armée va
nous contraindre à faire des économies
ailleurs», prédit Christian Levrat. Le
Conseil fédéral n’a pour l’heure
esquissé aucune piste. Mais selon le
président du PS, quatre domaines ris-
quent des coups de rabot: l’agriculture,
les lignes de transport régional, la for-
mation et la recherche, et l’aide au

développement. «C’est assez piquant
que l’on doive couper dans la coopéra-
tion pour acheter des armes», grince le
Gruérien.

Qui poursuit: «Ce qui me met en
colère, c’est non seulement que la droi-
te contourne le peuple, mais aussi

qu’elle n’a pas le courage de dire com-
ment elle compte financer ces avions
de combat. Cela dit, je me réjouis d’en-
tendre l’UDC expliquer aux paysans
qu’elle veut réduire de 10% leurs paie-
ments directs.»

Une fois reçu l’accord de principe de
sa base samedi, le PS devrait rédiger
un texte et lancer la récolte des
100 000 signatures nécessaires d’ici à
la fin de l’année. Le Groupe pour une
Suisse sans armée (GSsA) devrait se
joindre à l’opération. Le GSsA qui a
retiré il y a un an une initiative popu-
laire exigeant un moratoire jusqu’en
2019 sur l’achat de nouveaux avions
de combat... Mais pour clouer les
chasseurs au sol, la gauche devra
faire vite. La première tranche pour
l’achat des avions devrait être servie
en 2013 ou 2014. I

La droite veut des nouveaux chasseurs
en remplacement de la flotte des Tiger.

CHARLY RAPPO

EN BREF

NOM DE FAMILLE

L’égalité entre
époux renforcée
Les époux devraient pouvoir choi-
sir librement leur nom de famille.
Par 97 voix contre 65, le Conseil
national a finalement accepté hier
cette réforme visant l’égalité
entre hommes et femmes, après
l’avoir balayée en 2009. Le dos-
sier est désormais sous toit. ATS

CONSEIL NATIONAL

Des conditions au
port de la burqa
Le Conseil national veut poser de
strictes conditions au port de la
burqa dans les lieux publics. Il a
adopté hier par 101 voix contre 77
une motion d’Oskar Freysinger
(udc/VS), contre l’avis du 
gouvernement. ATS

MINISTÈRE PUBLIC

M. Lauber est élu
L’avocat Michael Lauber, 45 ans,
sera le nouveau procureur général
de la Confédération. L’Assemblée
fédérale l’a élu hier par 203 voix
(206 bulletins valables) pour
succéder à Erwin Beyeler. L’actuel
chef du Ministère public de la
Confédération a été désavoué par
les Chambres le 15 juin. Il prendra
une retraite anticipée fin février
2012. M. Lauber était le seul can-
didat en lice, la commission judi-
ciaire du parlement ayant jugé
important de se ranger derrière
une proposition unique. ATS

CAMP D’ACHRAF

Des moudjahidine
iraniens en Suisse?
MICHAËL RODRIGUEZ

La Suisse doit faire un geste en faveur des op-
posants au régime iranien persécutés en Irak.
Un groupe de parlementaires interpartis de-
mande aux autorités d’accueillir onze blessés
et malades provenant du camp de l’Organisa-
tion des moudjahidine du peuple iranien
(OMPI) à Achraf. Problème: l’OMPI figure sur
la liste des groupes terroristes des Renseigne-
ments fédéraux. En 2009, l’Union européen-
ne avait ôté les moudjahidine de sa liste noire
à la suite d’une décision de justice. L’organi-
sation reste en revanche dans le collimateur
du Département d’Etat américain.

La démarche des parlementaires, membres
du Comité suisse pour la défense d’Achraf,
sera rendue publique aujourd’hui. Mais elle a
été ébruitée par une vive discussion qui s’est
déroulée mardi dans les pas perdus du parle-
ment. Plusieurs conseillers nationaux ont
passé un «savon» à un proche collaborateur
du ministre de la Défense, Ueli Maurer. Ils
s’insurgeaient contre le refus du Service de
renseignement de la Confédération (SRC) de
les recevoir afin d’évoquer le statut de l’OMPI
en Suisse.

Les parlementaires ont finalement obte-
nu un rendez-vous hier au SRC, qui aurait ac-
cepté de réexaminer la question. L’Office
fédéral des migrations (ODM) prendra ensui-
te sa décision «en temps voulu», indique le
porte-parole Joachim Gross. Le SRC n’a en re-
vanche pas répondu à nos questions.

Le camp irakien d’Achraf, situé à 80 km de la
frontière iranienne, accueille environ 3500 ré-
fugiés. Deux attaques perpétrées en avril der-
nier par l’armée irakienne y ont fait des di-
zaines de morts et de blessés. Le
gouvernement a fixé un ultimatum à la fin de
l’année avant la destruction du camp, qui est
soumis à un blocus économique et sanitaire.

Créée en 1965, l’OMPI a participé au ren-
versement du shah en Iran, puis a tenté de
s’opposer à la théocratie de l’ayatollah Kho-
meyni au nom de la laïcité et de la démocratie.
Aujourd’hui, «les moudjahidine sont dé-
sarmés et n’entreprennent plus la moindre
action violente», souligne l’avocat genevois
Nils de Dardel, coprésident du Comité suisse
pour la défense d’Achraf. I

Le Parlement fédéral sonne le glas
des centrales nucléaires suisses
ÉNERGIE • A son tour, le Conseil des Etats a enterré la filière nucléaire. Le signal
donné aux investisseurs est clair. L’avenir appartient aux énergies renouvelables.

CHRISTIANE IMSAND

Le matin encore, les partisans de la sortie du nucléai-
re craignaient une stratégie de vote machiavélique
propre à faire capoter le projet. Il n’en a rien été. Le
Conseil des Etats a enterré hier la filière nucléaire par
30 voix contre 8. Comme le Conseil national avant lui,
il a décidé qu’«aucune autorisation générale ne sera
plus accordée pour la construction de centrales nu-
cléaires».

Plusieurs libéraux-radicaux, notamment le Neu-
châtelois Raphaël Comte, et même quelques UDC ont
voté avec le PDC et la gauche. Ils ont surmonté leurs ré-
ticences grâce à l’adjonction d’une phrase précisant
qu’il n’y aurait pas d’interdiction technologique. «Le
but est de ne pas fermer la porte à la recherche», ex-
plique le rapporteur de la commission, Filippo Lombar-
di. Les Verts restent méfiants, mais les socialistes sont
euphoriques. «La page est définitivement tournée»,
s’exclame le socialiste vaudois Roger Nordmann.

Lobby de l’atome inquiet
C’est bien ce que redoute le Forum nucléaire suis-

se qui place désormais ses espoirs dans le peuple. Se-
lon le lobby de l’atome, «une décision aussi grave que
celle de l’abandon du nucléaire ne peut pas être prise

sans que la population ne soit consultée».  Satisfaction
lui sera donnée puisque les socialistes ont déjà déposé
leur initiative «cleantech» en faveur des énergies re-
nouvelables et que les Verts récoltent des signatures à
tout-va pour leur initiative sur la sortie du nucléaire.

Les votations populaires annoncées font office
d’épée de Damoclès car le parlement s’est contenté
jusqu’ici d’adopter des motions. Celles-ci constituent
certes un mandat contraignant mais ce n’est que le
début du processus. Sur cette base, le Conseil fédéral
soumettra l’année prochaine aux Chambres un cadre
légal qui définira dans les détails la nouvelle politique
énergétique de la Suisse.

Un signal clair
Le dossier repose sur les épaules de la cheffe du

Département de l’énergie Doris Leuthard, convain-
cue depuis Fukushima que la filière nucléaire n’a
plus d’avenir. La direction du PDC est sur la même
ligne, mais le soutien du groupe parlementaire a
failli faire défaut.

Alors que les conseillers nationaux PDC avaient
fait pencher la balance en faveur de la sortie progres-
sive du nucléaire, le chef du groupe Urs Schwaller a
dû batailler ferme pour convaincre ses troupes au

Conseil des Etats. Au risque d’affaiblir le signal
donné, certains élus PDC s’étaient ralliés à un com-
promis prévoyant que seules les centrales «de la
génération actuelle» ne recevraient plus d’autorisa-
tion. «J’ai reçu des dizaines de courriels me deman-
dant ce que sont des centrales de la nouvelle généra-
tion», indique Urs Schwaller. Pour Doris Leuthard, le
marché a besoin d’un signal clair. «C’est la seule façon
de déclencher des investissements dans le secteur
des énergies renouvelables.»

Bien que les deux Chambres soient désormais
d’accord sur l’essentiel, le projet retourne au Conseil
national qui doit ratifier l’ajout sur l’absence d’inter-
diction technologique. La session arrivant à son ter-
me, le texte ne lui sera soumis qu’en décembre. Cela
ne plaît pas aux Verts. «Plus on s’éloigne de Fukushi-
ma, plus la sortie du nucléaire devient floue et aléatoi-
re», note le chef du groupe Antonio Hodgers. Pour
l’heure, les producteurs d’électricité Axpo, Alpiq et
FMB n’ont pas retiré leurs demandes d’autorisation
pour la construction de deux centrales nucléaires de
remplacement. «Nous nous sommes contentés de
suspendre les travaux, indique le porte-parole d’Axpo,
Erwin Schärer. Le conseil d’administration se pronon-
cera en temps voulu.» I

Le Conseil des Etats l’a confirmé hier: de gros nuages noirs planent sur l’avenir du nucléaire en Suisse. KEYSTONE




